


  

 

  

 

REGIME INDEMNITAIRE PERSONNELS ENSEIGNANTS ET CHERCHEURS  

COMPOSANTE C3 RIPEC_PRIME INDIVIDUELLE 

 

Note d’information à l’attention des membres du conseil d’administration 
 

 

Textes réglementaires : 

 

Décret no 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du régime indemnitaire des personnels 

enseignants et chercheurs. 

 

Bulletin officiel n°6 du 9 février 2023 – lignes directrices de gestion du 18 janvier 2023 

 

Circulaire de gestion du 23 février 2023 relative à la campagne d’attribution de la prime individuelle 

(C3) du régime indemnitaire des enseignants-chercheurs. 

 

 

Public concerné : 

 

La prime individuelle peut être demandée par les enseignants-chercheurs, les enseignants-chercheurs 

assimilés et par les astronomes, astronomes adjoints, physiciens et physiciens adjoints. 

 

Présentation du dispositif : 

 

Outre le principe de convergence des montants indemnitaires perçus entre enseignants-chercheurs et 

chercheurs acté par le protocole du 12 octobre 2020, les principes régissant la refonte du régime 

indemnitaire opérée par le RIPEC sont l'égalité indemnitaire entre les femmes et les hommes, une 

architecture permettant de revaloriser l'ensemble des personnels, quel que soit leur corps, leur grade ou 

leur discipline et également d'indemniser l'ensemble des missions qui peuvent être aujourd'hui confiées 

aux enseignants-chercheurs et aux chercheurs. 

 

Le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du RIPEC prévoit le dispositif procédural 

suivant : 

 

1. Les composantes statutaires et fonctionnelles (RIPEC C1 et C2) sont attribuées sans qu'une demande 

de l'intéressé soit nécessaire, du moment qu'il remplit les conditions exigées. 

 

2. La prime individuelle (RIPEC C3) doit en revanche faire l'objet d'une demande de la part de 

l'intéressé. 

 

1. Conditions 

 

Pour prétendre au bénéfice de la prime individuelle, les enseignants-chercheurs déposent un dossier de 

candidature accompagnée du rapport d'activités portant sur les quatre années précédant la demande. 

Les enseignants-chercheurs devront déposer dans l’application GALAXIE/ELARA leur dossier de 

candidature en format PDF. 

 



  

 

  

 

                             

2. Lignes Directrices Générales Nationales : 

 

 

Procédure et orientations nationales 

 

Compte tenu des dispositions issues du décret n° 2022-1602 du 21 décembre 2022 modifiant divers 

décrets indemnitaires applicables à certains personnels de l'enseignement supérieur et de la recherche, 

la procédure d'attribution de la prime individuelle a fait l'objet d'un programme de simplification, 

applicable pour la campagne 2023. 

 

Pour les enseignants-chercheurs, l'arrêté du 7 février 2022 modifié fixant certaines modalités de la 

procédure d'attribution de la prime individuelle prévue par le décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 

portant création du régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs précise le calendrier 

et les modalités de dépôt des candidatures. 

La procédure comprend un double avis sur les candidatures des intéressés : celui de la section du conseil 

national des universités (CNU) dont relève l'enseignant-chercheur, dans un premier temps et celui du 

conseil académique restreint aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés (CAC-R), dans un 

second temps, qui rendent respectivement un avis unique sur chacune des candidatures qui leur sont 

soumises. 

Cet avis unique porte sur l'ensemble du dossier du candidat, comprenant son rapport d'activités, et 

précise au titre de quelle(s) mission(s) au sens de l'article L. 123-3 du Code de l'éducation le bénéfice 

de la prime est proposé. Il peut s'agir d'une de ces missions, de plusieurs ou de l'ensemble d'entre elles. 

Le bénéfice de la prime peut également être attribué au titre du concours apporté à la vie collective des 

établissements. 

 

Les instances compétentes ne rendent donc, chacune, qu'un seul avis sur la candidature des intéressés 

au lieu d'avis multiples et choisissent une ou plusieurs missions sur lesquelles repose la proposition 

d'attribution de la prime. 

Il est souligné que le seul fait d'occuper des fonctions ou responsabilités ouvrant droit au bénéfice de la 

composante fonctionnelle du RIPEC (C2) ne peut, en tant que tel, motiver l'attribution d'une prime 

individuelle (C3).  

Toutefois si l'exercice effectif de ces mêmes fonctions et responsabilités mérite particulièrement d'être 

distingué, il peut être pris en compte dans la procédure d'attribution du C3. 

L'avis global de chaque instance ne peut prendre que trois formes : très favorable, favorable ou réservé. 

Aussi, hormis l'ordre d'intervention des instances dans le déroulement de la procédure, d'une part, et les 

modalités de formulation des avis portés sur les candidatures, d'autre part, l'organisation des travaux du 

CNU et du CAC demeure inchangée. 

 

Dès lors, la procédure se déroule selon le schéma suivant.  

Les candidatures sont transmises pour avis par le président de l'établissement à la section compétente 

du CNU, du CNU santé (pour les sections 85, 86 et 87 et les sections 90, 91 et 92) ou du conseil national 

des astronomes et physiciens (Cnap). 

Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau de rang au moins égal à celui du candidat, 

la section compétente rend un avis sur l'ensemble du dossier du candidat. Cet avis précise au titre de 

quelle(s) mission(s) au sens de l'article L. 123-3 du Code de l'éducation le bénéfice de la prime est 

proposé. Il peut s'agir d'une de ces missions, de plusieurs ou de l'ensemble d'entre elles.  



  

 

  

 

Le bénéfice de la prime peut également être attribué au titre du concours apporté à la vie collective des 

établissements, au sens du 7e alinéa de l'article 3 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 susvisé. 

En cas d'absence d'avis de la section, celui-ci est réputé rendu et seul l'avis du conseil académique est 

pris en compte. 

L'avis du CNU et le rapport d'activité sont ensuite adressés par le président de l'établissement au conseil 

académique. 

Le conseil académique désigne librement deux rapporteurs, d'un rang au moins égal à celui du candidat, 

qui établissent chacun un rapport sur sa candidature. 

Au vu des rapports présentés par les deux rapporteurs, et sur la base du rapport d'activités du candidat 

et de l'avis du CNU, le CAC rend un avis, en formation restreinte, sur l'ensemble du dossier du candidat. 

Cet avis précise au titre de quelle(s) mission(s) au sens de l'article L. 123-3 du Code de l'éducation le 

bénéfice de la prime est proposé. Il peut s'agir d'une de ces missions, de plusieurs ou de l'ensemble 

d'entre elles.  

En tenant compte des avis du CNU et du CAC-R, dans le respect des principes de répartition définis par 

le conseil d'administration et, le cas échéant, en cohérence avec les LDG d'établissement, le chef de 

l'établissement prend les décisions d'attribution individuelle, comportant le montant de la prime et la ou 

les missions au titre de laquelle ou desquelles la prime est attribuée. Les décisions mentionnent les voies 

de recours. 

Il est recommandé que les LDG d'établissement fixent des objectifs de répartition de primes 

individuelles au titre de chacun de ces critères, afin de définir concrètement sa politique indemnitaire 

individuelle. À défaut de précision par les LDG d'établissement, il est recommandé dans le cas des 

enseignants-chercheurs d'attribuer au moins 30 % de primes distribuées au titre de l'investissement 

pédagogique, au moins 30 % au titre de l'activité scientifique, au plus 20 % au titre du concours apporté 

à la vie collective des établissements et 20 % au titre des autres missions prévues à l'article L.123-3 du 

Code de l'éducation. 

Il est recommandé, dans un objectif de répartition équilibrée, de ne pas octroyer, pour une même 

campagne, plus de 50 % des primes distribuées au titre d'une même mission. 

Dans le cadre des missions limitativement mentionnées dans le décret n° 2022-1602 du 21 décembre 

2022, chaque établissement peut fixer, au sein de ses LDG, des orientations qui correspondent à des 

domaines prioritaires dans lesquels l'exercice des missions statutaires sera particulièrement valorisé au 

regard de l'attribution de la prime individuelle. Exemples : l'engagement dans les appels d'offres 

européens, la recherche partenariale, la participation aux projets de site, l'innovation pédagogique, la 

recherche sur le développement durable, l'expertise, etc. Il est rappelé qu'à défaut de LDG 

d'établissement, ce sont les LDG ministérielles qui s'appliquent. 

 

Il est recommandé, sauf situation particulière, de faire adopter par les conseils d'administration des 

établissements une dotation indemnitaire qui permette d'ici 2027 d'assurer une dépense au titre de la 

prime individuelle d'au moins à 30 % de la dépense faite au titre de la composante statutaire et d'élargir 

le nombre de bénéficiaires de cette prime individuelle de telle sorte qu'à terme au moins 45 % des 

effectifs des enseignants-chercheurs puissent en bénéficier au titre d'une même année. 

À cet égard, l'attention est appelée sur la répartition des bénéficiaires entre les femmes et les hommes et 

entre les différents corps. Il est recommandé, sauf situation particulière, d'adopter une trajectoire et des 

principes de répartition indemnitaire qui permettent d'ici 2027 que les bénéficiaires de cette prime 

individuelle correspondent à la part des femmes et des maitres de conférences parmi les enseignants-

chercheurs au sein de l'établissement. 



  

 

  

 

Les principes de répartition arrêtés par les conseils d'administration devront en tenir compte et pourront 

également veiller à un juste équilibre entre les disciplines et au sein des différents grades au sein des 

corps. 

Les conseils d'administration pourront également, le cas échéant, fixer la modulation des fourchettes 

d'attribution de la prime individuelle entre les grades. 

Pour les chercheurs, une décision du président ou du directeur général de l'organisme précise le 

calendrier et les modalités de dépôt des candidatures. 

Le dossier est évalué par l'instance d'évaluation compétente en fonction des règles statutaires applicables 

à chacun. En cas de refus explicite ou implicite de l'instance d'évaluation compétente de procéder à 

l'évaluation du dossier, cette dernière est réalisée par un comité scientifique ad-hoc désigné par l'exécutif 

de l'organisme. 

La nouvelle procédure prévoit que l'évaluation mise en œuvre par l'instance compétente précise au titre 

de quelle(s) mission(s) au sens de l'article L. 411-1 du Code de la recherche la prime est proposée. 

Il peut s'agir d'une de ces missions, de plusieurs ou de l'ensemble d'entre elles. Le bénéfice de la prime 

peut également être attribué au titre de missions d'intérêt général. 

 

Le président arrête les décisions individuelles d'attribution de la prime comprenant le montant individuel 

et la ou les missions au titre de laquelle ou desquelles la prime est attribuée. 

L'exécutif de l'organisme arrête les attributions dans la limite d'une dotation attribuée à cet effet en tenant 

compte de l'avis consultatif de l'instance d'évaluation ou du comité scientifique et conformément aux 

principes de répartition définis par le conseil d'administration dans les lignes directrices de gestion 

indemnitaires. 

Il est également recommandé que les LDG de l'organisme fixent des quotas de répartition de primes 

individuelles au titre de chacun de ces critères, afin de définir concrètement sa politique indemnitaire 

individuelle. À défaut de précision par les LDG de l'organisme, il est recommandé d'attribuer au moins 

50 % de primes distribuées au titre de l'activité scientifique, au plus 20 % au titre de l'accomplissement 

de tâches d'intérêt général et 30 % au titre de l'ensemble de ces missions. 

 

Dans le cadre des missions limitativement mentionnées dans le décret n° 2022-1602 du 21 décembre 

2022, chaque établissement peut fixer, au sein de ses LDG, des orientations qui correspondent à des 

domaines prioritaires dans lesquels l'exercice des missions statutaires sera particulièrement valorisé au 

regard de l'attribution de la prime individuelle. Ces domaines prioritaires peuvent être les suivants, à 

titre d'exemple : l'engagement dans les appels d'offres européens, la recherche partenariale, la 

participation aux projets de site, la recherche sur le développement durable, etc. 

 

À cet égard, l'attention est appelée sur la répartition des bénéficiaires entre les femmes et les hommes et 

entre les différents corps. Il est recommandé, sauf situation particulière, d'adopter une trajectoire et des 

principes de répartition indemnitaire qui permettent d'ici 2027 que les bénéficiaires de cette prime 

individuelle correspondent à la part des femmes et des chargés de recherche parmi les chercheurs au 

sein de l'organisme. 

Les principes de répartition arrêtés par les conseils d'administration devront en tenir compte et pourront 

également veiller à un juste équilibre entre les disciplines et entre les différents grades au sein des corps. 

Les conseils d'administration pourront également, le cas échéant, fixer la modulation des fourchettes 

d'attribution de la prime individuelle entre les grades. 

 

La prime est d'une durée de 3 ans, période durant laquelle le bénéficiaire ne peut cumuler une autre 

prime individuelle. Son versement est mensualisé. 



  

 

  

 

L'objectif est qu'à terme, au moins 45 % des personnels concernés par le RIPEC bénéficient une année 

donnée de cette prime individuelle. Les établissements peuvent se fixer des objectifs complémentaires 

dans leurs lignes directrices au regard de l'égalité femme-homme ou du principe d'équilibre des 

bénéficiaires par corps. 

Toutes les décisions individuelles d'attribution de la PEDR prises avant le 1er janvier 2022 continueront 

à produire leurs effets jusqu'à la fin de leur durée initialement prévue. 

 

 

3. Lignes directrices locales 

 

Le président de l’université des Antilles s’appuie sur les lignes directrices nationales pour la gestion de 

la prime individuelle.  

 

 

4. Calendrier 2023 

 

 

Acte de gestion Date 

Avis sur les critères 

 

02/03/2023 

Conseil d’administration  14/03/2023 

Publication des critères l’université des Antilles sur site 

Internet 
15/03/2023 

Dépôt des dossiers de candidatures de la prime individuelle 

(C3) sur le site GALAXIE 

 

02/03/2023 au 04/04/2023 

Avis sur les dossiers de candidature de la prime individuelle 

(C3) 
20/09/2023 au 23/11/2023 

 


